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MODULE IX 

PREVENTION ET REGLEMENT DES DIFFERENDS 

 Introduction 

Les modules II à VIII portaient sur les engagements des Membres concernant les normes 

fondamentales de protection des DPI prévues par les législations nationales, ainsi que les 

moyens de les faire respecter dans le cadre des systèmes juridiques nationaux. Un aspect 

important de l'Accord sur les ADPIC est que les différends entre les Membres au sujet du 

respect par les gouvernements membres des obligations découlant de l'Accord sur les 

ADPIC sont soumis au système de règlement des différends de l'OMC. Les dispositions 

relatives aux ADPIC concernant le règlement des différends se trouvent dans la Partie V 

de l'Accord sur les ADPIC intitulée "Prévention et règlement des différends". 

Le règlement des différends est un aspect majeur du système juridique de l'OMC, et ce 

module décrit comment il s'applique aux différends entre les Membres au sujet du respect 

des obligations découlant de l'Accord sur les ADPIC. Mais, pour commencer, il examine les 

principales dispositions de l'Accord sur les ADPIC et les méthodes de travail relatives à la 

transparence, qui visent essentiellement à faire en sorte qu'il n'y ait pas de différends 

entre les gouvernements. Ce module examine ensuite les principes fondamentaux qui 

régissent le règlement des différends, y compris le système juridictionnel de l'OMC, et 

décrit brièvement la procédure de règlement des différends de l'OMC. Une question 

particulière, qui n'est pas résolue, concerne l'applicabilité de la notion de plaintes en 

situation de non-violation ou motivées par une autre situation au règlement des différends 

dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC. Le module examine ensuite l'expérience à ce jour 
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faisant l'objet de l'Accord. Les accords bilatéraux et autres accords pertinents doivent 

également être publiés (article 63:1). 

L'article 63:2 exige des Membres qu'ils notifient les lois et réglementations pertinentes au 

Conseil des ADPIC pour l'aider à examiner le fonctionnement de l'Accord. Le but est 

également de favoriser la transparence. Dans le module I et l'appendice 1, ces procédures 

sont examinées dans le détail. 

Une des caractéristiques du GATT, auparavant, et à présent de l'OMC est le suivi détaillé 

et continu de la mise en œuvre des obligations et la surveillance de leur respect. L'idée 

sous-jacente est que, si le respect des engagements internationaux ne fait pas l'objet d'un 

suivi, ceux-ci n'auront aucune valeur. Au Conseil des ADPIC, la surveillance du respect des 

obligations se fait selon deux axes. 

Premièrement, le Conseil des ADPIC est un organe où chaque Membre peut soulever toute 

question relative au respect de l'Accord sur les ADPIC par les autres parties. Cela s'est 

produit plusieurs fois, soit en relation avec les pratiques d'un Membre spécifique, soit au 

sujet de l'application d'une disposition spécifique de l'Accord sur les ADPIC. 

La deuxième approche pour la surveillance du respect des obligations est un examen 

systématique de la législation d'application nationale de chaque Membre par les autres 
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qu'il a mobilisé le mécanisme de règlement des différends, l'OMC doit suivre ses 

procédures jusqu'à leur conclusion ou jusqu'à ce que les parties en conviennent 

autrement. Les parties à un différend peuvent convenir de régler l'affaire à n'importe quel 

stade de la procédure. Une solution mutuellement convenue par les parties et compatible 

avec les Accords de l'OMC visés est clairement préférable. 

Les parties privées dont les droits et intérêts sont affectés par la mise en œuvre d�
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-

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/MIN(01)/17%22%20OR%20@Symbol=%22WT/MIN(01)/17/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/L/579%22%20OR%20@Symbol=%22WT/L/579/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/MIN(05)/DEC%22%20OR%20@Symbol=%22WT/MIN(05)/DEC/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/L/783%22%20OR%20@Symbol=%22WT/L/783/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/L/1080%22%20OR%20@Symbol=%22WT/L/1080/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22IP/C/W/349/Rev.2%22%20OR%20@Symbol=%22IP/C/W/349/Rev.2/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22IP/C/W/124%22%20OR%20@Symbol=%22IP/C/W/124/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22IP/C/W/385/Rev.1%22%20OR%20@Symbol=%22IP/C/W/385/Rev.1/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22IP/C/W/599%22%20OR%20@Symbol=%22IP/C/W/599/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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Figure IX.1 Processus de règlement des différends de l'OMC, avec indication des 

dispositions pertinentes du Mémorandum d'accord 
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2. Examen par le groupe spécial 

Si les consultations ne permettent pas de régler un différend, le Membre plaignant peut 

demander à l'ORD d'établir un "groupe spécial" chargé d'examiner la question et de 

formuler des constatations propres à aider l'ORD à faire des recommandations pour 

parvenir à une solution positive du différend. Un groupe spécial doit être établi au plus 

tard à la deuxième demande présentée à l'ORD. Les autres Membres ayant un intérêt 

substantiel dans l'affaire peuvent participer au différend en tant que tierces parties. 

Les groupes spéciaux comprennent normalement trois personnes disposant d'une 

formation et d'une expérience appropriées qui ne sont pas citoyennes des Membres 

parties au différend ou des tierces parties, à moins que les parties au différend n'en 

conviennent autrement. Elles agissent à titre individuel et non en qualité de représentants 

de gouvernements. Elles ne représentent jamais des fonctionnaires du Secrétariat de 

l'OMC. Les parties au différend tentent de se mettre d'accord sur la composition du groupe 

spécial sur la base d'une liste de noms proposés par le Secrétariat, faute de quoi le 

Directeur général peut, sur demande, déterminer la composition du groupe spécial en 

consultation avec les parties au différend. Les noms des personnes appelées à faire partie 

des groupes spéciaux sont rendus publics sur le site Web de l'OMC. 

Les parties au différend présentent des communications écrites et des déclarations orales 

aux réunions avec le groupe spécial. Les tierces parties ont également la possibilité d'être 

entendues par le groupe spécial et de lui présenter des communications écrites. Un 

groupe spécial devrait normalement achever ses travaux dans un délai de six mois, en 

remettant un rapport contenant ses constatations de fait et de droit et ses conclusions. 

Ce rapport est distribué à tous les Membres et mis à la disposition du public sur le site 

Web de l'OMC. En l'absence d'appel, le rapport peut être soumis à l'ORD pour adoption. 

3. Examen en appel 

Une partie au différend peut faire appel des constatations du groupe spécial auprès de 

l'Organe d'appel, qui est un organe permanent composé de sept personnes, dont trois 

siègent pour une affaire donnée. Les membres de l'ORD désignent les membres de 

l'Organe d'appel pour un mandat de quatre ans. 

Les appels sont limités aux questions de droit couvertes par le rapport du groupe spécial 

et aux interprétations du droit données par celui-ci. Les parties, et éventuellement les 

tierces parties, présentent des communications écrites et des déclarations orales aux 

réunions avec l'Organe d'appel. Le Mémorandum d'accord prévoit que l'Organe d'appel 

doit achever ses travaux dans un délai de 90 jours, en remettant un rapport qui contient 





http://www.wto.org/analyticalindex
http://www.wto.org/onepagecasesummaries
http://www.wto.org/finddisputes
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/DS27/ARB/ECU%22%20OR%20@Symbol=%22WT/DS27/ARB/ECU/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/DS285/ARB%22%20OR%20@Symbol=%22WT/DS285/ARB/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/DS267/ARB/1%22%20OR%20@Symbol=%22WT/DS267/ARB/1/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=@Symbol=%22WT/L/784%22%20OR%20@Symbol=%22WT/L/784/*%22&Language=English&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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la mesure dans laquelle les enregistrements sonores faits avant que l'Accord sur les ADPIC 

ne soit applicable devaient être protégés (Japon 



https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds590_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds583_f.htm
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Numéro du 

différend99 

Défendeur et titre du 

différend (le titre abrégé 

est indiqué lorsque le 

groupe spécial est établi) 

Plaignant Situation 

Dispositions de 

l'Accord sur les 

ADPIC100 

Questions de PI 

DS567 ARABIE SAOUDITE – DPI QATAR Rapport du 

Groupe spécial 

distribué le 

16/06/2020, 

contesté en 

appel le 

29/07/2020 

Articles 3, 4, 9 

(incorporant les 

articles 9, 11, 11bis 

et 11ter de la 

Convention de 

Berne), 14, 16, 41, 

42 et 61 

Traitement national et traitement NPF dans le 

cadre de la protection des droits de PI; 

certaines protections fondamentales pour des 
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Numéro du 

différend99 

Défendeur et titre du 

différend (le titre abrégé 

est indiqué lorsque le 

groupe spécial est établi) 

Plaignant Situation 

Dispositions de 

l'Accord sur les 

ADPIC100 

Questions de PI 

DS527 BAHREÏN – Mesures 

concernant le commerce 

des marchandises et des 

services et les aspects des 

droits de propriété 

intellectuelle qui touchent 

au commerce 

QATAR  Consultations 

demandées le 

31/07/2017 

Articles 3 et 4 Traitement national et traitement NPF dans le 

cadre de la protection des droits de PI. 

DS526 ÉMIRATS ARABES UNIS –

Marchandises, services et 

droits de PI 

QATAR  Groupe spécial 

établi le 

22/11/2017, 

travaux 

suspendus le 

15/01/2021 

Articles 3, 4, 41, 42 

et 61 

Traitement national et traitement NPF dans le 

cadre de la protection des droits de PI; accès 

aux procédures civiles pour faire respecter les 

droits de PI; application des procédures 

pénales. 

DS467 AUSTRALIE – Emballage 

neutre du tabac (Indonésie) 

INDONÉSIE Rapport du 

Groupe spécial 

adopté le 

27/08/2018 

Articles 2 

(incorporant 

l'article 10bis de la 

Convention de 

Paris), 15, 16, 20, 

22 et 24 

Enregistrement et protection des marques de 

fabrique ou de commerce, et prescriptions 

spéciales concernant leur utilisation; 

protection des IG; concurrence déloyale  

DS458 AUSTRALIE – Emballage 

neutre du tabac (Cuba) 

CUBA Rapport du 

Groupe spécial 

adopté le 

27/08/2018  

Articles 2 

(incorporant les 

articles 6quinquies, 

7 et 10bis de la 

Convention de 

Paris), 15, 16, 20, 

22 et 24 

Enregistrement et protection des marques de 

fabrique ou de commerce, et prescriptions 

spéciales concernant leur utilisation; 

protection des IG; concurrence déloyale  
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Numéro du 

différend99 

Défendeur et titre du 

différend (le titre abrégé 

est indiqué lorsque le 

groupe spécial est établi) 

Plaignant Situation 

Dispositions de 

l'Accord sur les 

ADPIC100 

Questions de PI 

DS409 UNION EUROPÉENNE ET 

UN ÉTAT MEMBRE – Saisie 

de médicaments 

génériques en transit 

BRÉSIL Consultations 

demandées le 

11/05/2010 

    Articles 1er, 2 

(incorporant 

l'article 4bis de la 

Convention de 

Paris), 28, 31, 41, 

42, 49, 50-55, 58 

et 59 

Saisie de médicaments génériques transitant 

par l'UE visés par des droits de brevet dans 

l'UE mais non dans les pays d'origine ou de 

destination finale. 

DS408 UNION EUROPÉENNE ET 

UN ÉTAT MEMBRE – Saisie 

de médicaments 

génériques en transit 

INDE Consultations 

demandées le 

11/05/2010 

Articles 2, 7, 8, 28, 

31, 41 et 42 

Saisie de médicaments génériques transitant 

par l'UE visés par des droits de brevet dans 

l'UE mais non dans les pays d'origine ou de 

destination finale. 

DS372 

https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds409_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds408_f.htm


  

  

- 1
5
5
 - 

Numéro du 

différend99 

Défendeur et titre du 

différend (le titre abrégé 

est indiqué lorsque le 

groupe spécial est établi) 

Plaignant Situation 

Dispositions de 

l'Accord sur les 

ADPIC100 

Questions de PI 

DS362  CHINE – Droits de propriété 

intellectuelle 

États-Unis Rapport du 

Groupe spécial 

adopté le 

20/03/2009 

Articles 9 

(incorporant les 

articles 2 6) et 5 de 

la Convention de 

Berne), 41, 46, 59 

et 61 

Seuils devant être atteints pour que des actes 

de contrefaçon de marques et de piratage du 

droit d'auteur fassent l'objet de procédures 

pénales et de peines; mise hors circuit de 

marchandises portant atteinte à un droit 

confisquées par les autorités douanières; 

procédures pénales et peines pour la 

reproduction non autorisée ou de la 

distribution non autorisée d'œuvres protégées 

par le droit d'auteur; et protection et respect 

du droit d'auteur pour les œuvres dont la 

publication ou la distribution n'ont pas été 

autorisées sur le territoire chinois.   

DS290  COMMUNAUTÉS 

EUROPÉENNES – Marques 

et IG (Australie) 

AUSTRALIE Rapport du 

Groupe spécial 

adopté le 

20/04/2005 

Articles 2 

(incorporant les 

articles 2, 10bis 

et 10ter de la 

Convention de 

Paris), 3, 4, 10, 16, 

17, 22 et 24 

Traitement national dans le cadre de la 

protection des IG, et relation entre la 

protection des IG et les marques 

préexistantes   

DS224 ÉTATS-UNIS – Code des 

brevets des États-Unis 

BRÉSIL Consultations 

demandées le 

https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds362_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds290_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds224_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds199_f.htm
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Numéro du 

différend99 

Défendeur et titre du 

différend (le titre abrégé 

est indiqué lorsque le 

groupe spécial est établi) 

Plaignant Situation 

Dispositions de 

l'Accord sur les 

ADPIC100 

Questions de PI 

DS196 ARGENTINE – Certaines 

mesures concernant la 

protection des brevets et 

des données résultant 

d'essais 

États-Unis Solution 

mutuellement 

convenue 

notifiée le 

31/05/2002 

Articles 27, 28, 31, 

34, 39, 50, 62, 65 

et 70 

Protection contre l'exploitation déloyale dans 

le commerce de données résultant d'essai 

communiquées à des fins réglementaires; 

portée des brevets de biotechnologies; 

injonctions provisoires en cas d'atteinte aux 

droits, et charge de la preuve en cas 

d'atteinte aux brevets de procédé; droits de 

brevet pour des produits fabriqués selon des 

procédés brevetés et droit d'importation; 

sauvegardes pour l'octroi de licences 

obligatoires; brevets transitoires. 

DS186 ÉTATS-UNIS – Article 337 

de la Loi douanière de 

1930 et modifications y 

relatives 

CE Consultations 

demandées le 

12/01/2000 

Articles 2 

(incorporant 

l'article 2 de la 

Convention de 

Paris), 3, 9 

(incorporant 

l'article 5 de la 

Convention de 

Berne), 27, 41, 42, 

49, 50 et 51 

Traitement national et non-discrimination 

dans l'application des moyens de faire 

respecter les droits de PI.  

DS176 
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5
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Numéro du 

différend99 

Défendeur et titre du 

différend (le titre abrégé 

est indiqué lorsque le 

groupe spécial est établi) 

Plaignant Situation 

Dispositions de 

l'Accord sur les 

ADPIC100 

Questions de PI 

DS174  COMMUNAUTÉS 

EUROPÉENNES – Marques 

et IG (États-Unis) 

États-Unis Rapport du 

Groupe spécial 

adopté le 

20/04/2005 

Articles 1er, 2 

(incorporant 

l'article 2 de la 

Convention de 

Paris), 3, 4, 16, 17, 

22 et 24 

Traitement national dans le cadre de la 

protection des IG, et relation entre la 

protection des IG et les marques 

préexistantes; exceptions concernant les 

droits de marque 

DS171 ARGENTINE – 

https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds174_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds171_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds170_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds160_f.htm
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Numéro du 

différend99 

Défendeur et titre du 

différend (le titre abrégé 

est indiqué lorsque le 

groupe spécial est établi) 

Plaignant Situation 

Dispositions de 

l'Accord sur les 

ADPIC100 

Questions de PI 

temporaire 

mutuellement 

satisfaisant 

notifié le 

23/06/2003 (en 

vigueur jusqu'au 

21/12/2004) 

DS153 COMMUNAUTÉS 

EUROPÉENNES – 

Protection conférée par un 

brevet pour les produits 

pharmaceutiques et les 

produits chimiques pour 

l'agriculture 

CANADA Consultations 

demandées le 

02/12/1998 

Article 27 Discrimination sur la base du domaine 

technologique dans la prolongation de la 

durée des brevets. 

DS125 

(concerne les 

mêmes 

mesures que 

le DS124, 

défendeur: 

CE) 

GRÈCE – Moyens de faire 

respecter les droits de 

propriété intellectuelle pour 

https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds153_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds125_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds124_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds124_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds125_f.htm
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Numéro du 

différend99 

Défendeur et titre du 

différend (le titre abrégé 

est indiqué lorsque le 

groupe spécial est établi) 

Plaignant Situation 

Dispositions de 

l'Accord sur les 

ADPIC100 

Questions de PI 

DS50 INDE – Brevets (États-Unis) États-Unis Rapports de 

l'Organe d'appel 

et du Groupe 

spécial adoptés 

le 16/01/1998 

Articles 27, 65 

et 70 

Arrangements provisoires en attendant 

l'introduction de brevets visant les produits 

pharmaceutiques (l'affaire "boîte aux lettres"). 

DS42 JAPON – Mesures 

concernant les 

enregistrements sonores 

CE Solution 

mutuellement 

convenue 

notifiée le 

07/11/1997 

Articles 14, 70 

https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds50_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds42_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds37_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds36_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds28_f.htm
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Plusieurs des rapports adoptés concernent pour une grande partie le champ des 

exceptions admissibles dans le cadre de l'Accord. L'affaire Canada – Brevets pour les 

produits pharmaceutiques (DS114) portait principalement sur le triple critère prévu à 

l'article 30101, l'affaire États-Unis – Article 110 5) de la Loi sur le droit d'auteur (DS160) 

sur le triple critère prévu à l'article 13102,et l'affaire CE – Marques et indications 

géographiques (DS174, 290) sur l'article 17.103 

Plus récemment, l'affaire Australie – 



- 163 - 

  

Figure IX.2 Accéder aux documents sur le règlement des différends via le lien 

www.wto.org/finddisputes 

 

Le Guide sur le système de règlement des différends de l'OMC106, établi par le Secrétariat 

de l'Organisation, décrit de manière plus détaillée le système de règlement des différends. 

Une ressource utile sur l'interprétation juridique et l'application des Accords de l'OMC par 

l'Organe d'appel, les groupes spéciaux et les 
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différends de l'OMC, et sur le site Web de l'OMC à l'adresse suivante: 


